
CHAPITRE 58

Loi modifiant la charte de la cité de
Westmount

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la cité de Westmount
a, par sa pétition, représenté qu'elle

a obtenu sa charte en 1908 et qu'elle n'a
pas été modifiée depuis 1920, que les
pouvoirs accordés par ladite charte et par
la Loi des cités et villes ne sont pas suffi-
sants pour permettre à la cité de règle-
menter l'agrandissement, la transforma-
tion, la situation et le zonage des cons-
tructions et établissements, ou pour y
prévenir des conditions antihygiéniques,
qu'une forte proportion des propriétés
immobilières de la cité appartiennent à
des femmes mariées et que la récente
modification de l'article 124 de la Loi des
cités et villes a de beaucoup réduit le
nombre des candidats aptes à remplir une
fonction municipale, et qu'il est de l'inté-
rêt de la cité et nécessaire pour la bonne
administration de ses, affaires que sa
charte, la loi 8 Edouard VII, chapitre 89,
modifiée par les lois 2 George V, chapitre
60; 4 George V, chapitre 77; 6 George V,
chapitre 46, et 10 George V, chapitre 90,
soit de nouveau modifiée pour préciser et
augmenter les pouvoirs de ladite cité
ainsi que pour étendre les qualités requises
pour remplir une fonction municipale;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . Le premier paragraphe de l'article
124 de la Loi des cités et villes, modifié
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 22, est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immédia-
tement la mise en nomination, il n'ait pos-
sédé dans la municipalité et ne possède
encore, à la date de la mise en nomination
et à celle de l'élection, à titre de proprié-
taire, en son propre nom ou au nom de son
conjoint, des biens-fonds d'une valeur,
inscrite au rôle d'évaluation en vigueur à
la date de la présentation, d'au moins six
cents dollars, après paiement ou déduction
faite de toute hypothèque et de tout pri-
vilège enregistrés sur tels biens-fonds."

2 . L'article 28 de la loi 8 Edouard
VII, chapitre 89, remplacé par l'article 5
de la loi 6 George V, chapitre 46, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 8 . Le paragraphe 1 de l'article 426
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233), est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 . Pour réglementer la hauteur, la
construction et les matériaux de tous bâti-
ments, cheminées, souches de cheminée et
autres constructions; pour empêcher la
construction de ceux qui n'auraient pas
la solidité voulue, et pour pourvoir à leur
démolition ou destruction sommaire; pour
prescrire la profondeur des caves et sous-
sols, le mode à suivre et les matériaux à
employer dans la construction des fonda-
tions et des murs de fondation, la manière
de construire et l'emplacement des drains
et tuyaux d'égout, l'épaisseur à donner
aux murs mitoyens, murs de séparation
et extérieurs, les dimensions que devront
avoir les poutres de plancher, longrines,
piliers, colonnes, toits, tuyaux de che-
minée, et appareils de chauffage et les
matériaux dont ils doivent être composés;
la grandeur minimum ou les dimensions
des pièces habitables, la surface mini-
mum de leurs fenêtres ainsi que l'éclairage
et la ventilation des chambres de bain et
de toilette; pour prescrire la proportion
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des lots qui pourra être occupée par des
constructions et la distance à être laissée
entre les constructions et la limite des
lots; pour inspecter, réglementer et con-
trôler, la hauteur, l'architecture et le plan
des bâtisses à ériger, modifier, transformer
ou agrandir, et nommer une commission
à cette fin; pour déterminer la nature des
édifices, que ce soit des magasins de gros
ou de détail, des manufactures, des bou-
tiques ou des entrepôts ou résidences, iso-
lés, à demi-isolés, plains-pieds, ténements
ou logements, bâtisses en pierre ou en bri-
que solide, ou à revêtement de brique, à
ériger, modifier, transformer, agrandir ou
occuper dans certaines rues ou en certaines
zones et y empêcher, à l'intérieur ou à
l'extérieur des constructions, l'érection, la
modification, la transformation, l'agran-
dissement ou l'occupation de toute bâtisse
de classe différente; pour forcer les pro-
priétaires à soumettre le plan de toute
construction devant être érigée, modifiée,
agrandie ou transformée à, et à obtenir
préalablement un permis par écrit de l'ins-
pecteur des bâtiments ou de tout autre
officier pour l'érection, l'agrandissement,
la modification ou la transformation de
telles constructions; pour prohiber la cons-
truction, la modification, l'agrandissement,
la transformation ou l'occupation de bâti-
ments et édifices non conformes à ces règle-
ments, empêcher l'érection ou l'usage de
garages non construits à l'épreuve du feu
et faire suspendre en tout temps la cons-
truction ou l'usage de tout bâtiment non
conforme auxdits règlements, et pour en
ordonner la démolition, si c'est nécessaire.

Nul règlement qui sera adopté en vertu
de l'alinéa précédent ou qui a été adopté
en vertu de l'alinéa remplacé présente-
ment ne peut être modifié ou abrogé que
par un autre règlement soumis aux forma-
lités suivantes: préalablement à la deuxiè-
me lecture dudit règlement, il sera convo-
qué, au moins huit jours d'avance, par un
avis public signé par le secrétaire-trésorier
de la cité, au lieu, au jour et à l'heure
fixés par le conseil, une assemblée publi-
que des électeurs propriétaires d'immeu-
bles situés dans chaque arrondissement ou
zone auxquels s'applique la modification
ou l'abrogation proposée qui seuls ont le
droit de voter sur telle modification ou
abrogation proposée.

Assemblée
publique.
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Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le pro-maire, ou, en leur absence,
par l'un des échevins.

Le secrétaire-trésorier de la cité agira
comme secrétaire, lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou le cin-
quième des électeurs propriétaires inté-
ressés, si leur nombre est moins que trente,
pourront, mais seulement pendant l'heure
qui suivra l'ouverture de l'assemblée, de-
mander la votation. Sur cette demande,
le maire ou la personne qui préside, devra
fixer les jours de la votation. La procé-
dure pour la votation se fera de la manière
prévue dans la loi qui régit la municipalité
relativement au vote sur les règlements
d'emprunt et tel règlement devra être
approuvé par le vote pris au scrutin secret
de la majorité en nombre et en valeur
des électeurs propriétaires d'immeubles
situés dans chaque arrondissement ou
zone auquel s'applique la modification ou
l'abrogation proposée, et qui ont voté.

Toutefois, pour que ce règlement de
modification ou d'abrogation soit approu-
vé, il faut qu'au moins un tiers des élec-
teurs propriétaires qui ont le droit de voter
et qui résident dans la municipalité aient
exercé ce droit, en autant que la votation
aura été demandée.

Le présent article n'affecte pas des
droits acquis."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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